
Objet 

Demande de décision préjudicielle — Consiglio di Stato — 
Interprétation de l'art. 6 de la directive 93/37/CEE du Conseil, 
du 14 juin 1993, portant coordination des procédures de passa­
tion des marchés publics de travaux (JO L 199, p. 54) — 
Principe de non discrimination — Réglementation nationale 
limitant la participation aux procédures de passation des 
marchés publics de travaux aux sociétés exerçant une activité 
commerciale et excluant les entreprises agricoles constituées 
sous forme de société simple («società semplice ») 

Dispositif 

Le droit de l’Union, et notamment l’article 6 de la directive 
93/37/CEE du Conseil, du 14 juin 1993, portant coordination des 
procédures de passation des marchés publics de travaux, telle que 
modifiée par la directive 2001/78/CE de la Commission, du 13 
septembre 2001, s’oppose à une législation nationale, telle que celle 
en cause au principal, qui interdit à une société telle qu’une société 
simple qui a la qualité d’«entrepreneur», au sens de la directive 93/37, 
de participer aux procédures d’appel d’offres du seul fait de sa forme 
juridique. 

( 1 ) JO C 347 du 26.11.2011 

Ordonnance de la Cour du 15 octobre 2012 — 
Internationaler Hilfsfonds eV/Commission européenne 

(Affaire C-554/11 P) ( 1 ) 

(Pourvoi — Accès aux documents — Refus d’accès complet 
aux documents relatifs au contrat LIEN 97-2011 — Recours 
en annulation — Nouvel examen en cours d’instance — 

Introduction d’un recours en annulation distinct) 

(2013/C 9/37) 

Langue de procédure: l'allemand 

Parties 

Partie requérante: Internationaler Hilfsfonds eV (représentant: 
H. Kaltenecker, Rechtsanwalt) 

Autre partie à la procédure: Commission européenne (représen­
tants: P. Costa de Oliveira et T. Scharf, agents) 

Objet 

Pourvoi formé contre l'ordonnance du Tribunal (quatrième 
chambre) du 21 septembre 2011, Internationaler Hilfsfonds/ 
Commission (T-141/05 RENV), par laquelle le Tribunal a 
ordonné qu'il n’y a plus lieu de statuer sur les conclusions du 
requérant tendant à l’annulation de la décision de la Commis­
sion européenne, du 14 février 2005, portant rejet de sa 
demande d’accès au dossier relatif au contrat LIEN 97-2011 
— Irrégularités de procédure devant le Tribunal — Absence 
de traitement coordonné entre les affaires T-141/05 RENV et 
T-36/10 — Charge et montant des dépens 

Dispositif 

1) Le pourvoi est rejeté. 

2) Internationaler Hilfsfonds eV est condamnée aux dépens. 

( 1 ) JO C 25 du 28.1.2012 

Ordonnance de la Cour (première chambre) du 4 octobre 
2012 (demande de décision préjudicielle du Rechtbank van 
koophandel te Antwerpen — Belgique) — Pelckmans 
Turnhout NV/Walter Van Gastel Balen NV, Walter Van 
Gastel NV, Walter Van Gastel Schoten NV, Walter Van 

Gastel Lifestyle NV 

(Affaire C-559/11) ( 1 ) 

(Articles 92, paragraphe 1, 103, paragraphe 1, et 104, 
paragraphe 3, premier alinéa, du règlement de procédure — 
Directive 2005/29/CE — Pratiques commerciales déloyales — 
Réglementation nationale interdisant l’ouverture d’un 

établissement sept jours sur sept) 

(2013/C 9/38) 

Langue de procédure: le néerlandais 

Juridiction de renvoi 

Rechtbank van koophandel te Antwerpen 

Parties dans la procédure au principal 

Partie requérante: Pelckmans Turnhout NV 

Parties défenderesses: Walter Van Gastel Balen NV, Walter Van 
Gastel NV, Walter Van Gastel Schoten NV, Walter Van Gastel 
Lifestyle NV 

Objet 

Demande de décision préjudicielle — Rechtbank van 
koophandel te Antwerpen — Interprétation des art. 34, 35, 
49 et 56 TFUE et de la directive 2005/29/CE du Parlement 
européen et du Conseil, du 11 mai 2005, relative aux pratiques 
commerciales déloyales des entreprises vis-à-vis des consomma­
teurs dans le marché intérieur et modifiant la directive 
84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 98/27/CE et 
2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le règle­
ment (CE) n o 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil 
(«directive sur les pratiques commerciales déloyales») (JO L 149, 
p. 22) — Notion de pratiques commerciales des entreprises vis- 
à-vis des consommateurs — Ouverture d'un établissement sept 
jours sur sept et publicité donnée à cette pratique 

Dispositif 

La directive 2005/29/CE du Parlement européen et du Conseil, du 11 
mai 2005, relative aux pratiques commerciales déloyales des entre­
prises vis-à-vis des consommateurs dans le marché intérieur et modi­
fiant la directive 84/450/CEE du Conseil et les directives 97/7/CE, 
98/27/CE et 2002/65/CE du Parlement européen et du Conseil et le 
règlement (CE) n o 2006/2004 du Parlement européen et du Conseil
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